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TRAITE' ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LA REPUBLIQUE FRAN(AISE
CONCERNANT LA CONSTRUCTION ET L'EXPLOITATION PAR
DES SOCIETtS PRIVEES CONCESSIONNAIRES D'UNE LIAISON
FIXE TRANSMANCHE

Sa Majest6 ia Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et de ses autres Domaines et Territoires, Chef du Commonwealth et le President de la
Republique fran aise,

Assures qu'une liaison fixe transmanche am~liorera consid~rablement les com-
munications entre le Royaume-Uni et la France et donnera une impulsion nouvelle
aux relations entre les deux pays,

D~sireux de contribuer A i'expansion des relations et des 6changes entre les Etats
membres des Communaut~s europ~ennes, et plus g~n6ralement entre les Etats euro-
p~ens,

D~sireux 6galement de permettre 5. l'initiative priv~e de mener A bien la construc-
tion et l'exploitation d'une liaison fixe transmanche, dans les conditions d~terminges
par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement frangais,

Ont d~cid6 de conclure un Trait6 et ont nomm6 . cette fin pour Pl6nipotentiaires:
Sa Majest6 la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de

ses autres Domaines et Territoires, Chef du Commonwealth : Son Excellence Sir
Geoffrey Howe, QC, MP, Ministre de Sa Majest6 pour les Affaires Etrangres et
du Commonwealth;

Le President de la Rgpublique fran:aise : Son Excellence Monsieur Roland Dumas,
Ministre des relations ext~rieures;

lesquels, apris avoir pr~sent6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. OBJET ET DEFINITIONS

(1) Les Hautes Parties contractantes s'engagent A permettre la construction et
l'exploitation par des soci6t6s priv6es concessionnaires (ci-aprs d6nomm6es <des
Concessionnaires ) d'une liaison fixe transmanche dans les conditions pr6vues par le
pr6sent Trait6, ses Protocoles et accords additionnels, et par une concession entre les
deux Gouvernements et les Concessionnaires (ci-apres d&nomm6e ola Concession)).
La liaison fixe transmanche sera finance sans qu'il soit fait appel A des fonds des
Gouvernements ou des garanties gouvernementales de nature financire ou com-
merciale.

(2) La liaison fixe transmanche (ci-apr~s d6nomm6e ola Liaison Fixe ) dont la
description d~taill6e figure dans la Concession, est constitu6e d'un double tunnel fer-
roviaire, assorti d'une galerie de service, for6 sous la Manche entre Cheriton dans le
Kent et Fr6thun dans le Pas-de-Calais, ainsi que des aires terminales r6serv6es au
contr6le de l'acc~s aux tunnels et de la sortie de ceux-ci; elle inclut 6galement toute

I Entr6 en vigueur le 29 juillet 1987 par l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu Paris, conform6ment
5l'article 20.
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installation destinee au fret ou toutes autres installations, ainsi que toute liaison
routibre reliant le Royaume-Uni, A la France, dont les Hautes Parties contractantes
conviendraient ult~rieurement qu'elles doivent faire partie de la Liaison Fixe.

Article 2. DISPOSITIONS INTERNATIONALES, LGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES

(1) Les Hautes Parties contractantes prennent les dispositions n6cessaires pour
que la construction et I'exploitation de la Liaison Fixe soient assur~es dans le respect
de leurs engagements internationaux. Elles coop~rent pour accomplir toutes les d6-
marches n~cessaires aupr~s des organisations internationales concern6es.

(2) Les Hautes Parties contractantes prennent les dispositions l6gislatives et
r6glementaires, et entreprennent les actions, n6cessaires A la construction et A
l'exploitation de la Liaison Fixe par les Concessionnaires en conformit6 avec la
Concession.

Article 3. FRONTIERE ET JURIDICTION

(1) Pour toutes les questions relatives la Liaison Fixe, la fronti~re entre le
Royaume-Uni et la France est la projection verticale de la ligne d~finie dans l'Accord
sign A Londres le 24 juin 1982, relatif A la d6limitation du plateau continental A l'Est
de la longitude 30 minutes Ouest du m6ridien de Greenwich'; les Etats concern6s
exercent leur juridiction en cons6quence, sous r6serve des dispositions du paragraphe 3
du pr6sent article et des Protocoles ou accords particuliers conclus en application des
articles 4, 5, 7 et 8 ci-dessous.

(2) La frontire dans la Liaison Fixe est trac~e par une commission mixte com-
posse de repr~sentants des deux Etats, aussit6t que possible apr~s la r~alisation de la
section concern6e de la Liaison Fixe et, dans tous les cas, avant la mise en service de la
Liaison Fixe.

(3) Si, au cours de la construction de la Liaison Fixe, les travaux mends a partir
de l'un des deux Etats se poursuivent au-delA de la fronti~re, la loi applicable dans cette
partie est la loi de cet Etat en ce qui concerne les faits se produisant avant que la jonc-
tion soit effective.

(4) Les droits sur les ressources naturelles d6couvertes au cours de la construc-
tion de la Liaison Fixe sont r6gis par la l6gislation de 'Etat sur le territoire ou dans le
plateau continental duquel ces ressources se trouvent.

Article 4. POLICE ET CONTROLES FRONTALIERS

(1) Les contr6les Frontaliers sont organis6s de mani~re A concilier, autant que
possible, la fluidit6 et la c616rit6 du trafic avec l'efficacit6 de ces contr6les.

(2) Les modalit6s des contr6les de police, d'immigration, de douane, ainsi que
des contr6les sanitaires, phytosanitaires, v6t~rinaires et de tous autres contrbles qui
apparaitraient n6cessaires, feront l'objet d'un Protocole ou d'autres accords addi-
tionnels.

(3) Ce Protocole ou ces accords pr6voieront que les agents des administrations
pourront exercer leurs comp6tences dans une aire de contr6les juxtapos6s situ6e sur
le territoire de 'autre Etat. Ils contiendront 6galement des dispositions relatives it la
libre circulation sur 'ensemble de la Liaison Fixe des fonctionnaires et d'autres per-
sonnes, dans la mesure oii celle-ci est n6cessaire A 'exercice de leurs fonctions en rap-

I Nations Unies, Recueides Traites, vol. 1316, p. 119.
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port avec la construction ou l'exploitation de la Liaison Fixe, ainsi que des disposi-
tions relatives A la protection et A I'assistance qui seront accord6es A ces personnes.

(4) La construction et l'entretien des batiments et installations ncessaires aux
contr6les frontaliers seront A la charge des Concessionnaires dans les conditions
fixees par la Concession.

(5) Chaque Gouvernement est responsable du paiement ou du recouvrement
des frais affrents aux contr6les qui lui incombent.

Article 5. DEFENSE ET SURETE

(1) Les questions de d6fense et de saret6 concernant la Liaison Fixe et la mise
en oeuvre du pr6sent Trait6 font l'objet d'accords particuliers entre les deux Gouver-
nements. Ces accords comprennent des dispositions pour la libre circulation sur l'en-
semble de la Liaison Fixe des fonctionnaires et d'autres personnes, dans la mesure
n6cessaire A l'exercice de leurs fonctions en rapport avec la d6fense et la sfiret6 de la
Liaison Fixe, ainsi que des dispositions relatives A la protection et l'assistance ac-
cord~es A ces personnes.

(2) De tels accords pr6voieront la d6signation par chaque Gouvernement des
autorit6s habilit6es prendre toutes d6cisions requises par la defense et la sairet6 de la
Liaison Fixe. Dans ce cadre, les autorit6s ainsi d6sign6es par les deux Gouver-
nements, ou leurs d616gu6s, agiront, dans toute la mesure du possible, de manire
concert6e.

(3) Les Concessionnaires soumettent A 'approbation des deux Gouvernements
tout projet, plan ou disposition concernant la d6fense et la sfiret6 de la Liaison Fixe et
les deux Gouvernements 6tablissent une r6ponse commune A toute proposition de
cette nature.

(4) Les Concessionnaires prennent, A la demande des deux Gouvernements,
toutes mesures intressant la d6fense et la sfiret6 de la Liaison Fixe. Sauf circons-
tances exceptionnelles telles que celles vis6es A l'article 6, les deux Gouvernements se
consultent avant de demander aux Concessionnaires de prendre de telles mesures et
agissent d'un commun accord.

Article 6. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES

(1) Dans tous les cas de circonstances exceptionnelles telles que catastrophes
naturelles, actes de terrorisme ou conflit arm6, ou menaces de telles situations, chaque
Gouvernement, aprbs consultation de l'autre Gouvernement si la situation le permet,
peut prendre des mesures d6rogeant A ses obligations r6sultant du pr6sent Trait , de
ses Protocoles et accords additionnels, ou de la Concession.

(2) De telles mesures peuvent comprendre la fermeture de la Liaison Fixe, mais
elles sont proportionn6es aux exigences de la situation et imm6diatement notifi6es
I'autre Gouvernement et, le cas 6ch6ant, aux Concessionnaires.

Article 7. SECURITE SOCIALE, SECURITE ET DROIT DU TRAVAIL

Les deux Gouvernements pourront n6gocier un Protocole ou des accords addi-
tionnels relatifs au droit de la s6curit6 sociale, au droit du travail, de l'hygi~ne et de la
s6curit6 du travail, applicables A la construction et A 'exploitation de la Liaison Fixe.

Article 8. ENTRAIDE JUDICIAIRE

Les deux Gouvernements pourront n6gocier un Protocole ou des accords addi-
tionnels relatifs a l'entraide judiciaire en mati~re civile, commerciale, p~nale et ad-
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ministrative et au droit applicable t la construction et A rexploitation de la Liaison
Fixe.

Article 9. REGIME FISCAL, DOUANIER ET MONETAIRE

(1) L'imposition par les deux Etats des b6n6fices et des revenus provenant de la
construction ou de l'exploitation de la Liaison Fixe est r6glde conform6ment A la
l6gislation des deux Etats, y compris toute Convention de non-double imposition et
tendant i la pr6vention de I'vasion fiscale' en vigueur entre les deux Etats et concer-
nant les imp6ts directs ainsi que tout Protocole y aff6rent.

(2) Les deux Etats respectent le principe de non-discrimination en matire de
taxes aff~rentes aux charges pesant sur les utilisateurs des modes directement concur-
rents de travers6e de la Manche.

(3) Les transferts de fonds et les r~glements financiers requis par la construc-
tion et l'exploitation de la Liaison Fixe, soit entre les deux Etats, soit en provenance
ou h destination des pays tiers, sont autoris6s, suivant la proc6dure fix6e le cas
6ch6ant par les r6glementations nationales, en conformit6 avec le droit com-
munautaire. Le taux de change est celui pratiqu6 sur le march6 pour des operations
de nature similaire. Les deux Etats ne pr6l vent aucune taxe sur ces transferts de
fonds et r~glements financiers autre que les taxes de droit commun appliqu6es aux
paiements que ces transferts ou rbglements repr6sentent.

(4) Les deux Gouvernements prvoient, dans la mesure oii cela est conforme a
leurs obligations internationales, de faire b6n6ficier les voyageurs utilisant la Liaison
Fixe au d6part et h destination du territoire m6tropolitain des deux Etats, de ventes
hors-taxes dans des conditions comparables A celles offertes aux personnes voyageant
d'un Etat l'autre par mer ou par air.

Article 10. COMMISSION INTERGOUVERNEMENTALE

(1) Une Commission intergouvernementale est mise en place pour suivre au
nom des deux Gouvernements et par d61(gation de ceux-ci l'ensemble des questions
li6es A la construction et A l'exploitation de la Liaison Fixe.

(2) A l'gard des Concessionnaires, les deux Gouvernements exercent, par l'in-
term6diaire de la Commission intergouvernementale, leurs droits et obligations au
titre de la Concession l'exception de ceux concernant la modification, la prolonga-
tion, la suspension, la r6siliation ou le transfert de cette dernire.

(3) Au titre de sa mission, la Commission intergouvernementale doit notam-
ment :

(a) Superviser la construction et l'exploitation de la Liaison Fixe;
(b) Entreprendre toutes consultations n6cessaires avec les Concessionnaires;
(c) Prendre des decisions au nor des deux Gouvernements pour l'ex6cution de

la Concession;
(d) Approuver les propositions du Comit6 de s&urit6 faites en application de

l'article 11;
(e) Elaborer ou participer 'elaboration de tout riglement applicable A la

Liaison Fixe, y compris en mati6re maritime et d'environnement, et en assurer le
suivi;

I Nations Unies, Recueil des Traits. vol. 725, p. 3.
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(f) Examiner toute question qui lui serait soumise par les Gouvernements, le
Comit6 de s6curit6, ou dont l'examen lui paraitrait n6cessaire;

(g) tmettre des avis et recommandations A l'6gard des deux Gouvernements ou
des Concessionnaires.

(4) Chaque Gouvernement d6signe la moiti6 des membres de la Commission
intergouvernementale; celle-ci comporte au plus 16 membres dont au moins deux
repr~sentants du Comit6 de s6curit6. La pr6sidence est assur6e pour une dur6e d'un
an et alternativement par le chef de chaque d6l gation.

(5) Les d6cisions de la Commission intergouvernementale sont prises d'un
commun accord par les chefs des d616gations britannique et franiaise. En cas de d6-
saccord entre eux, il est fait application de la proc6dure de consultation entre les
Gouvernements pr6vue A l'article 18.

(6) La Commission intergouvernementale 6tablit son propre r~glement int6-
rieur et le soumet A l'approbation des deux Gouvernements.

(7) Aux fins de sa mission, la Commission intergouvernementale peut faire ap-
pel A la collaboration des administrations de chaque Gouvernement et de tout orga-
nisme ou expert de son choix.

(8) Les deux Gouvernements prennent les dispositions n6cessaires pour mettre
en vigueur les r~glements applicables A la Liaison Fixe dans le cadre de leurs 16gisla-
tions nationales et accordent A la Commission intergouvernementale les pouvoirs
d'investigation, d'inspection et d'instruction n~cessaires A I'accomplissement de ses
tdches.

(9) Les frais de fonctionnement de la Commission intergouvernementale sont
pris en charge par les Concessionnaires dans les conditions fix6es par la Concession.

Article 11. COMITt DE SECURITE

(1) Un Comit6 de s6curit6 est mis en place :
(a) Pour conseiller et aider la Commission intergouvernementale sur toutes les

questions lies A la s6curit6 de la construction et de l'exploitation de la Liaison Fixe.
A cette fin, le Comit6 de s6curit6:

(i) Emet sur la demande de la Commission intergouvernementale ou de sa propre
initiative des avis ou des propositions A la Commission intergouvernementale;

(ii) Participe A l' laboration de tout r~glement applicable A la s6curit6 de la Liaison
Fixe et le soumet A la Commission intergouvernementale;

(iii) Assure, dans le domaine de ses comp6tences, toutes fonctions pour lesquelles il
a regu d6lgation de la Commission intergouvernementale;

(b) Pour veiller 5 la conformit6 des r~glements et des dispositifs de s6curit6 ap-
plicables A la Liaison Fixe avec les r~gles nationales ou internationales en vigueur, les
faire appliquer, en suivre l'ex6cution et faire rapport A la Commission intergouverne-
mentale;

(c) Pour examiner les rapports concernant tout incident affectant la scurit
dans la Liaison Fixe, proc6der A toutes investigations n6cessaires et faire rapport A la
Commission intergouvernementale.

(2) Le Comit6 de s6curit6 entreprend toutes consultations n~cessaires avec les
Concessionnaires.

(3) En cas d'urgence, le Pr6sident du Comit6 de s6curit6 ou son d616gu6 prend
les mesures n6cessaires A la s6curit6 des personnes et des biens dans la Liaison Fixe. I1
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rend compte de toute mesure prise aux deux Gouvernements et A la Commission in-
tergouvernementale.

(4) La composition du Comit6 de s6curit6 est fix6e d'un commun accord par les
deux Gouvernements. Chacun d'entre eux d6signe la moiti& de ses membres. La pr&-
sidence du Comit6 de s6curit6 est assur~e pour une dur6e d'un an et alternativement
par le chef de chaque d616gation.

(5) Le Comit6 de s6curit6 6tablit son propre rbglement int6rieur et le soumet
par l'interm6diaire de la Commission intergouvernementale A l'approbation des deux
Gouvernements.

(6) Aux fins de sa mission, le Comit6 de securit6 peut faire appel A la collabora-
tion des administrations de chaque Gouvernement et de tout organisme ou expert de
son choix.

(7) Le Comit6 de s6curit6 peut, s'il le juge n6cessaire, adresser simultan~ment
aux deux Gouvernements le rapport dont il saisit la Commission intergouvernemen-
tale.

(8) Les deux Gouvernements accordent au Comit6 de securit6 et ses membres
et agents les pouvoirs d'investigation, d'inspection et d'instruction n6cessaires 4 l'ac-
complissement de leurs tfches.

(9) Les frais de fonctionnement du Comit6 de s6curit6 sont pris en charge par
les Concessionnaires dans les conditions fix6es par la Concession. Le budget du
Comit6 de s6curit6 est arrt6 par la Commission intergouvernementale apr~s consul-
tation du Comit6.

Article 12. LIBERTt DE GESTION DES CONCESSIONNAIRES

(1) Les deux Gouvernements garantissent aux Concessionnaires, dans le cadre
des droits nationaux et communautaire, la libert6 de fixer leur politique commerciale,
leurs tarifs et la consistance des services offerts, pendant la dur6e de la Concession.

(2) En particulier, les lois et r~glements relatifs au contr6le des prix et des tarifs
par les pouvoirs publics ne s'appliquent pas A la Liaison Fixe pendant la dur&e de la
Concession.

(3) Ces dispositions n'excluent cependant pas rapplication des r~gles natio-
nales ou communautaires relatives A la concurrence ou aux abus de position domi-
nante.

Article 13. OBLIGATIONS DES CONCESSIONNAIRES

La Concession contiendra notamment les dispositions qui mettront en applica-
tion les principes suivants :

(1) Les Concessionnaires agissent conjointement vis-a-vis des Gouvernements
et sont repr6sent6s auprbs d'eux par un excutif unique. Ils sont responsables con-
jointement et solidairement pendant toute la dur6e de la Concession.

Les Concessionnaires d6signent un ou plusieurs maitres d'oeuvre ind6pendants
pour la construction de la Liaison Fixe.

(2) Les Concessionnaires respectent les stipulations de la Concession, ainsi que
les lois et r~glements en vigueur dans chacun des deux Etats, et les r~gles communau-
taires applicables A la construction et A l'exploitation de la Liaison Fixe; ils respectent
les dispositions qui leur sont applicables du present Traitd, et des Protocoles et ac-
cords additionnels. Ils n'entreprennent aucune action qui conduirait l'un ou l'autre
Etat A manquer A ses obligations internationales.
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(3) Les Concessionnaires doivent assurer la continuit6 et la fluidit6 du trafic
dans la Liaison Fixe dans des conditions satisfaisantes de s~curit6 et sous reserve des
decisions qui peuvent etre prises sur le fondement des articles 4, 5, 6, 10 et 11 du pr6-
sent Trait6.

(4) Lors des operations de construction et d'exploitation de la Liaison Fixe, le
Concessionnaire britannique et le Concessionnaire frangais appliquent le principe du
partage 6gal des charges et des recettes entre eux en tenant compte, en tant que de be-
soin, des impositions indirectes.

(5) Les Concessionnaires prennent toutes les mesures n~cessaires pour pr~venir
les accidents. Les Concessionnaires sont responsables des dommages causes aux usa-
gers et aux tiers du fait de la construction, de 'existence ou de l'exploitation de la
Liaison Fixe conform~ment au droit applicable sur la partie de la Liaison Fixe oil le
fait g~nrateur du dommage a eu lieu. Les Concessionnaires se couvrent en perma-
nence par des polices d'assurance ou par d'autres garanties financi&es A un niveau
ad~quat, raisonnablement adapt~es A chaque nature de risque.

(6) Si la construction de la Liaison Fixe n'est pas conduite A bonne fin ou si son
exploitation cesse pour quelque raison que ce soit, les Concessionnaires, A la
demande des Gouvernements dans les conditions pr~vues dans la Concession, et A
leur propres frais, garantissent que les parties de la Liaison Fixe abandonn~es ou d6-
saffect~es sont enlev~es ou pr~sentent les conditions de securit6 satisfaisantes.

Cette disposition ne s'applique pas dans le cas oi les Gouvernements agissent de
leur propre fait en dehors de motifs de defense nationale, de non-respect des condi-
tions de la Concession par les Concessionnaires ou des pouvoirs exerc~s en applica-
tion de Particle 6.

Les deux Etats ne sont pas tenus d'assurer l'ach~vement et l'exploitation de la
Liaison Fixe.

(7) Les Concessionnaires n~gocient des accords avec les organismes britan-
niques et fran:ais charges des t~l~communications en vue de l'utilisation par ceux-ci
de la Liaison Fixe.

Article 14. MODIFICATION DE LA CONCESSION

Aucune disposition de la Concession n'est modifi6e sans l'accord pr~alable des
deux Gouvernements.

Article 15. INDEMNISATION DES CONCESSIONNAIRES

(1) A la fin de la p6riode de la Concession, aucune indemnit6 de quelque nature
que ce soit n'est due aux Concessionnaires, si elle n'est pas express6ment pr6vue par la
Concession.

(2) Les deux Etats s'engagent A ne pas interrompre ou A ne pas mettre un terme
A la construction ou A 'exploitation de la Liaison Fixe par les Concessionnaires pen-
dant toute la dur6e de Ia Concession, sauf pour des raisons de d6fense nationale, ou
en cas de carence des Concessionnaires dans les conditions fix6es par la Concession,
ou conform~ment aux dispositions de l'article 6 du present Trait6. Tout manquement
A cet engagement par un Etat ouvrirait droit indemnisation au profit des Conces-
sionnaires dans les conditions fix6es par la Concession et conform6ment au droit in-
ternational.

(3) Si un Etat interrompt la construction ou l'exploitation de la Liaison Fixe
par les Concessionnaires, ou y met un terme, pour des raisons de defense nationale,

Vol. 1497, 1-25792



1988 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recuei des Traites 333

les Concessionnaires pourront pr~tendre A une indemnisation dans les conditions
pr~vues par la legislation nationale de cet Etat. Dans le cas ofu la responsabilit6 des
deux Etats est engag~e A ce titre et oii les Concessionnaires r6clament une indemnit6
aux deux Etats, ils ne pourront pas obtenir de chaque Etat plus de la moiti6 de rin-
demnit6 payable conform~ment h la legislation nationale de celui-ci.

(4) Chaque Etat supporte la charge de l'indemnisation des Concessionnaires en
proportion de sa responsabilit6, s'il y a lieu, conformement au droit international.

Article 16. INDEMNISATION ENTRE ETATS

Au cas oii l'un des deux Etats interrompt ou met un terme unilat6ralement la
construction ou A 'exploitation de la Liaison fixe par les Concessionnaires avant
l'expiration de la Concession, 'autre Etat a droit A une indemnisation. Cette indem-
nisation est limit~e au prejudice direct et certain subi par lui h l'exclusion de toute
perte ou dommage indirect; en particulier, elle exclut toute perte de revenus fiscaux
ou d'autres revenus provenant de 'existence ou de l'exploitation de la Liaison Fixe.
Aucune indemnit6 n'est due du fait de l'interruption ou de la cessation de la construc-
tion ou de l'exploitation de la Liaison Fixe pour des raisons de defense nationale
quand celles-ci sont dans l'interkt commun des deux Etats.

Article 17. DROITS DES ETATS A LA FIN DE LA CONCESSION

Lorsque la Concession prendra fin, soit A la date normale d'expiration, soit ant6-
rieurement pour une autre cause, les droits exerc~s par les Concessionnaires sur la
partie de l'ouvrage et des installations immobilires de la Liaison Fixe relevant de la
juridiction de chaque Etat feront retour h cet Etat. Les autres biens concernant la
Liaison Fixe deviendront propri~t6 commune des deux Etats dans les conditions
fix~es par la Concession. Si les deux Gouvernements d~cident de continuer d'exploi-
ter en commun la Liaison Fixe, ils le feront A 6galit6 de droits et de charges, y compris
en ce qui concerne l'entretien de l'ouvrage et des installations de la Liaison Fixe.

Article 18. CONSULTATIONS ENTRE LES GOUVERNEMENTS

Les deux Gouvernements se consultent, A la demande de l'un d'entre eux
(a) Sur toute question relative A l'interpr6tation ou A l'application de ce Trait6 ou

de la Concession;
(b) Sur les consequences de toute mesure annonc~e ou prise qui pourrait affecter

substantiellement la construction ou l'exploitation de la Liaison Fixe;
(c) Sur toute action envisag6e concernant les droits et obligations des Etats d6cou-

lant du Trait6 et de la Concession;
(d) Si la Concession prend fin pour quelque cause que ce soit, sur l'utilisation

future de la Liaison Fixe, sur I'avenir de son d~veloppement et de son exploita-
tion.

Article 19. ARBITRAGE
(1) Un tribunal arbitral est constitu pour r6gler
(a) Les diff6rends entre les deux Etats relatifs a l'interpr6tation et A 'applica-

tion du pr6sent Trait6 qui n'ont pas W r6solus dans les trois mois par les consulta-
tions pr6vues h l'article 18;

(b) Les diff(rends entre les Gouvernements et les Concessionnaires relatifs t la
Concession;
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(c) Les diff~rends entre les Concessionnaires relatifs A l'interprtation et A l'ap-
plication du Trait6.

(2) Le tribunal arbitral est compos6 dans chaque cas de la faqon suivante:
(a) Chacun des Gouvernements nomme un arbitre dans un d6lai de deux mois

suivant la requte d'arbitrage;
(b) Les deux arbitres, dans les deux mois de la nomination du dernier d'entre

eux, ddsignent d'un commun accord un troisibme arbitre ressortissant d'un Etat tiers,
qui pr6side le tribunal arbitral;

(c) Si l'une des nominations n'a pas W faite dans les ddlais fix6s ci-dessus, une
partie peut, en l'absence de tout autre accord, demander au Pr6sident de la Cour de
Justice des Communaut6s europ6ennes de proc6der aux nominations n6cessaires;

(d) Si le President de la Cour de Justice des Communaut6s europ6ennes est un
ressortissant de l'un des deux Etats ou si, pour d'autres raisons, il est empch, les
nominations sont demand6es aux Pr6sidents de chambre de cette Cour par ordre
d'anciennet6;

(e) Si ces derniers sont ressortissants de l'un des deux Etats ou sont 6galement
emp~ch6s, les nominations sont effectu6es par le juge de la Cour le plus ancien qui
n'est ressortissant d'aucun des deux Etats et qui n'est pas empch pour d'autres rai-
sons;

(f) Dans le cas ofi les Concessionnaires sont parties au litige, ils ont le droit de
d6signer deux arbitres suppl6mentaires. Les deux arbitres nomm6s par les Gouverne-
ments d6signent le president du tribunal en accord avec les deux arbitres nomm6s par
les Concessionnaires. A d~faut d'un accord dans le d~lai fix A l'alin~a (b), le presi-
dent est d~sign6 selon la proc6dure pr~vue aux alin~as (c), (d) et (e) du pr6sent para-
graphe. Les deux arbitres nomm6s par les Concessionnaires ne prennent pas part A
tout ou partie d'une d6cision relative A l'interpr6tation ou A l'application du pr6sent
Trait6.

(3) Le tribunal arbitral d6cide A la majorit6 des voix. Les arbitres ne peuvent
s'abstenir. Le president du tribunal a voix pr~pond6rante en cas de partage des voix.
Le tribunal peut, A la requete d'une des parties, interpr6ter ses propres d6cisions. Les
decisions du tribunal sont d6finitives et obligatoires pour les parties.

(4) Chaque partie supporte les frais de l'arbitre d6signe par elle ou en son nom
et partage 6galement les frais du pr6sident; les autres frais de l'arbitrage sont sup-
port6s de la maniire d6termin6e par le tribunal.

(5) Pour r~gler les diff~rends relatifs A l'interpr6tation ou A I'application du
Trait6, le tribunal arbitral fait application du Trait6 et des principes pertinents du
droit international.

(6) Pour r6gler les diff6rends relatifs A la Concession, il est fait application des
dispositions pertinentes du Trait6 et de la Concession. I1 peut, s'il y a lieu, etre fait ap-
plication des r~gles de droit anglais ou de droit franqais lorsque le recours A ces r~gles
est command6 par l'ex~cution d'obligations sp6cifiques de droit anglais ou de droit
fran~ais. I1 peut, en outre, Etre fait application des principes pertinents du droit inter-
national et, si les parties au diff6rend en sont d'accord, au principe d'6quit6.

Article 20. RATIFICATION ET ENTREE EN VIGUEUR

Le pr6sent Trait6 est soumis A ratification. I1 entrera en vigueur le jour de
l'change des instruments de ratification qui aura lieu A Paris.
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TREATY' BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND AND THE FRENCH REPUBLIC
CONCERNING THE CONSTRUCTION AND OPERATION BY
PRIVATE CONCESSIONAIRES OF A CHANNEL FIXED LINK

Her Majesty The Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and of Her other Realms and Territories, Head of the Commonwealth and
the President of the French Republic,

Confident that a Channel fixed link will greatly improve communications be-
tween the United Kingdom and France and give fresh impetus to relations between
the two countries,

Desiring to contribute to the development of relations and of exchanges between
the Member States of the European Communities and more generally between Euro-
pean States,

Desiring also to permit the construction and operation of a Channel fixed link by
private enterprise in accordance with the criteria laid down by the Government of the
United Kingdom and the French Government,

Have decided to conclude a Treaty and to this end have appointed as their Pleni-
potentiaries:
Her Majesty The Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ire-

land and of Her other Realms and Territories, Head of the Commonwealth: The
Right Honourable Sir Geoffrey Howe, QC, MP, Her Majesty's Principal
Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs;

The President of the French Republic: His Excellency Monsieur Roland Dumas,
Minister for External Relations;

who, having presented their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows:

Article 1. OBJECT AND DEFINITIONS

(1) The High Contracting Parties undertake to permit the construction and
operation by private concessionaires (hereinafter referred to as "the Concessionaires")
of a Channel fixed link in accordance with the provisions of this Treaty, of its sup-
plementary Protocols and arrangements and of a concession between the two Gov-
ernments and the Concessionaires (hereinafter referred to as "the Concession"). The
Channel fixed link shall be financed without recourse to government funds or to gov-
ernment guarantees of a financial or commercial nature.

(2) The Channel fixed link (hereinafter referred to as "the Fixed Link"), which
shall be more particularly described in the Concession, means a twin bored tunnel
rail link, with associated service tunnel, under the English Channel between Cheriton
in Kent and Fr~thun in the Pas-de-Calais, together with the terminal areas for control
of access to, and egress from, the tunnels, and shall include any freight or other
facility, and any road link between the United Kingdom and France, which may here-
after be agreed between the High Contracting Parties to form part of the Fixed Link.

I Came into force on 29 July 1987 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Paris, in ac-
cordance with article 20.
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Article 2. INTERNATIONAL, LEGISLATIVE AND REGULATORY MEASURES

(1) The High Contracting Parties shall take the measures which are necessary
to ensure that the construction and operation of the Fixed Link shall be consistent
with their international obligations. They shall co-operate in making any necessary
approaches to the relevant international organisations.

(2) The High Contracting Parties shall adopt such legislative and regulatory
measures, and take such steps, as are necessary for the construction and operation of
the Fixed Link by the Concessionaires in accordance with the Concession.

Article 3. FRONTIER AND JURISDICTION

(1) As regards any matter relating to the Fixed Link, the frontier between the
United Kingdom and France shall be the vertical projection of the line defined in the
Agreement signed at London on 24 June 1982 relating to the delimitation of the Con-
tinental Shelf in the area east of 30 minutes West of the Greenwich meridian, ' and the
respective States shall exercise jurisdiction accordingly, subject to the provisions of
paragraph 3 of this Article and any Protocol or particular arrangements made pursu-
ant to Articles 4, 5, 7 and 8 below.

(2) The frontier in the Fixed Link shall be marked by a Joint Commission,
composed of representatives of the two States, as soon as possible after the comple-
tion of the relevant section of the Fixed Link and in any event before the Fixed Link
comes into operation.

(3) If in the construction of the Fixed Link any works carried out from one of
the two States extend beyond the line of the frontier, the law that applies in that part
which so extends shall, in relation to matters occurring before that part is effectively
connected with works which project from the other State, be the law of the first men-
tioned State.

(4) Rights to any natural resources discovered in the course of construction of
the Fixed Link shall be governed by the law of the State in the territory, or in the con-
tinental shelf, of which the resources lie.

Article 4. POLICE AND FRONTIER CONTROLS

(1) The frontier controls shall be organised in a way which will reconcile, as far
as possible, the rapid flow of traffic with the efficiency of the controls.

(2) Provisions for the exercise of police, immigration, customs and health con-
trols, including animal and plant health controls, and of other controls which might
appear necessary, will be the subject of a supplementary Protocol or other arrange-
ments.

(3) Such a Protocol or arrangements will make provision to enable public au-
thorities to exercise their functions in an area in the territory of the other State where
controls are juxtaposed. They will also include provisions for the free circulation
throughout the Fixed Link of public officials and other persons, so far as is necessary
for the exercise of their functions in relation to the construction and operation of the
Fixed Link, and for the protection and assistance to be accorded to them.

(4) The construction and maintenance of the buildings and installations neces-
sary for frontier controls will be at the charge of the Concessionaires on terms pre-
scribed in the Concession.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 119.
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(5) Each Government shall be responsible for the payment or recovery of the
costs of its own controls.

Article 5. DEFENCE AND SECURITY

(1) Defence and security matters relating to the Fixed Link and the implemen-
tation of this Treaty shall be the subject of special arrangements between the two
Governments. Such arrangements shall include provisions for the free circulation
throughout the Fixed Link of public officials and other persons, so far as is necessary
for the exercise of their functions in relation to the defence and security of the Fixed
Link, and for the protection and assistance to be accorded to them.

(2) Such arrangements will provide for the designation by each Government of
the authorities empowered to take any decision necessitated by the defence and
security of the Fixed Link. The authorities so designated by the two Governments, or
their agents, will so far as possible co-ordinate their activities within the framework
of such arrangements.

(3) The Concessionaires shall submit to the two Governments for their ap-
proval any proposed designs, plans or arrangements affecting the defence and security
of the Fixed Link and the two Governments shall agree a joint response to any such
proposals.

(4) The Concessionaires shall, if required by the two Governments, take meas-
ures necessary for the defence and security of the Fixed Link. Save in exceptional cir-
cumstances of the kind envisaged in Article 6, the two Governments shall consult
each other before requiring the Concessionaires to take such measures, and shall act
jointly.

Article 6. EXCEPTIONAL CIRCUMSTANCES

(1) In the event of any exceptional circumstances, such as natural disasters,
acts of terrorism or armed conflict, or the threat thereof, each Government, after
consultation with the other if circumstances permit, may take measures derogating
from its obligations under this Treaty, its supplementary Protocols and arrange-
ments, or the Concession.

(2) Such measures may include closure of the Fixed Link, but shall be limited
to the extent required by the exigencies of the situation and shall be notified im-
mediately to the other Government and, as appropriate, to the Concessionaires.

Article 7. SOCIAL SECURITY, SAFETY AND LABOUR LAWS

The two Governments may make provision, by supplementary Protocol or other
arrangements, relating to the application of laws on social security, employment and
health and safety at work to the construction or operation of the Fixed Link.

Article 8. MUTUAL ASSISTANCE IN LEGAL MATTERS

The two Governments may make provision, by supplementary Protocol or other
arrangements, for mutual assistance in the enforcement of civil, commercial,
criminal, and administrative law and for the law applicable to the construction and
operation of the Fixed Link.

Article 9. FISCAL, CUSTOMS AND MONETARY REGIME

(1) The taxation by the two States of profits and gains derived from the con-
struction or operation of the Fixed Link shall be in accordance with the laws of the
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two States, including any Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income' that is in force for the
time being and any Protocol thereto.

(2) The two States shall observe the principle of non-discrimination in relation
to taxes on charges made to users of transport which is in direct competition for
cross-channel traffic.

(3) The transfers of funds and financial settlements necessitated by the con-
struction or operation of the Fixed Link, whether between the two States or from or
to third countries, shall be permitted subject to the procedures, if any, prescribed by
national laws made consistently with Community law. Conversions shall be made at
the market rate applicable to similar transactions. The two States shall not levy any
tax on such transfers of funds or financial settlements other than generally applicable
taxes on the payments which they represent.

(4) Both Governments intend, so far as may be consistent with their interna-
tional obligations, to allow to travellers through the Fixed Link from the mainland of
one State to that of the other duty-free facilities which are comparable to those avail-
able to persons travelling from one State to the other by sea or air.

Article 10. INTERGOVERNMENTAL COMMISSION

(1) An Intergovernmental Commission shall be established to supervise, in the
name and on behalf of the two Governments, all matters concerning the construction
and operation of the Fixed Link.

(2) With regard to the Concessionaires, the two Governments shall exercise
through the Intergovernmental Commission their rights and obligations under the
Concession, other than those relating to the amendment, extension, suspension,
termination or assignment of the latter.

(3) The functions of the Intergovernmental Commission shall include:
(a) Monitoring the construction and operation of the Fixed Link;
(b) Undertaking necessary consultations with the Concessionaires;
(c) Taking decisions in the name of the two Governments for the implementa-

tion of the Concession;
(d) Approving proposals made by the Safety Authority as provided by Ar-

ticle 11;
(e) Drawing up, or participating in the preparation of, regulations applicable

to the Fixed Link, including regulations relating to maritime matters and the envi-
ronment, and monitoring their subsequent implementation;

(f) Considering any matter referred to it by the Governments or the Safety Au-
thority or any other matter which appears to it to be necessary to consider;

(g) Giving advice and making recommendations to the two Governments or
the Concessionaires.

(4) Each Government shall appoint half the members of the Intergovernmen-
tal Commission, which shall comprise at most 16 members including at least two rep-
resentatives of the Safety Authority. The Chairmanship of the Commission shall be
held for a period of one year by the head of each delegation alternately.

I United Nations, Treaty Series, vol. 725, p. 3.
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(5) The decisions of the Intergovernmental Commission shall be taken by
agreement between the heads of the British and French delegations. In the event of
disagreement between them, the procedure for consultation between Governments
provided for in Article 18 shall apply.

(6) The Intergovernmental Commission shall draw up its own rules of pro-
cedure and submit them for the approval of the two Governments.

(7) For the purpose of carrying out its functions the Intergovernmental Com-
mission may invoke the assistance of the authorities of each Government or any body
or expert of its choice.

(8) The Governments shall take all necessary measures to ensure that regula-
tions applicable to the Fixed Link have the necessary force and effect within their
national laws and shall grant to the Intergovernmental Commission such powers of
investigation, inspection and direction as are necessary for the performance of its
functions.

(9) The expenses of the Intergovernmental Commission shall be met by the
Concessionaires as provided in the Concession.

Article 11. SAFETY AUTHORITY

(1) A Safety Authority shall be established to:
(a) Advise and assist the Intergovernmental Commission on all matters con-

cerning safety in the construction and operation of the Fixed Link.
For this purpose, the Safety Authority shall:

(i) Give advice or make proposals to the Intergovernmental Commission, at the
request of the Intergovernmental Commission or on its own initiative;

(ii) Participate in the drawing-up of any regulations applicable to safety of the Fixed
Link and present them to the Intergovernmental Commission;

(iii) Discharge, within the scope of its own powers, any function delegated to it by
the Intergovernmental Commission;

(b) Ensure that the safety measures and practices applicable to the Fixed Link
comply with the national or international laws in force, enforce such laws, monitor
their implementation, and report thereon to the Intergovernmental Commission;
and

(c) Examine reports concerning any incident affecting safety within the Fixed
Link, make such investigations as are necessary, and report thereon to the Intergov-
ernmental Commission.

(2) The Safety Authority shall undertake necessary consultations with the
Concessionaires.

(3) In an emergency, the Chairman of the Safety Authority or his agent shall
take the measures necessary for the safety of persons and property within the Fixed
Link. He shall report any measures taken to the two Governments and to the Inter-
governmental Commission.

(4) The composition of the Safety Authority shall be determined by the two
Governments by agreement. Each Government shall appoint half its members. The
Chairmanship of the Safety Authority shall be held for a period of one year by the
head of each delegation alternately.
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(5) The Safety Authority shall draw up its own rules of procedure and shall
submit them through the Intergovernmental Commission for the approval of the two
Governments.

(6) For the purpose of carrying out its functions, the Safety Authority may in-
voke the assistance of the authorities of each Government or any body or expert of its
choice.

(7) The Safety Authority may, where it considers it necessary to do so, make a
report to the two Governments at the same time as it reports to the Intergovernmen-
tal Commission.

(8) The two Governments shall grant to the Safety Authority and its members
and agents such powers of investigation, inspection and direction as are necessary for
the performance of its functions.

(9) The expenses of the Safety Authority shall be met by the Concessionaires
as provided in the Concession. The budget of the Safety Authority shall be determined
by the Intergovernmental Commission after consultation with the Authority.

Article 12. FREEDOM OF MANAGEMENT OF THE CONCESSIONAIRES

(1) The two Governments shall ensure that the Concessionaires are free, within
the framework of national and Community laws, to determine their commercial
policy, their tariffs and the type of service to be offered, during the term of the Con-
cession.

(2) In particular laws relating to the control of prices and tariffs shall not apply
to the Fixed Link during the term of the Concession.

(3) These provisions shall not, however, exclude the application of national or
Community rules concerning competition or abuse of a dominant position.

Article 13. OBLIGATIONS OF THE CONCESSIONAIRES

The Concession will include provisions which give effect to the following princi-
ples:

(1) In their dealings with the Governments, the Concessionaires shall act jointly
and shall be represented by a single executive. They shall be responsible jointly and
severally during the whole term of the Concession.

The Concessionaires shall appoint one or more independent project managers for
the construction of the Fixed Link.

(2) The Concessionaires shall comply with the provisions of the Concession,
with the laws and regulations in force in each of the two States, and with the Community
rules applicable to the construction and operation of the Fixed Link; they shall comply
with those provisions of this Treaty and of the supplementary Protocols and arrange-
ments which are applicable to them. They shall not take any action which would result
in either State being in breach of its international obligations.

(3) The Concessionaires shall ensure the continued flow of traffic in the Fixed
Link under satisfactory safety conditions and subject to any decision which may be
taken pursuant to Articles 4, 5, 6, 10 and II of this Treaty.

(4) In transactions concerned with the construction and operation of the Fixed
Link, the British Concessionaires and the French Concessionaires shall apply the prin-
ciple of equal division of costs and revenue between themselves taking into account, to
the extent necessary, indirect taxation.
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(5) The Concessionaires shall take such measures as may be necessary to prevent
accidents. The Concessionaires shall be liable for damage caused to users and to third
parties resulting from the construction, the existence or the operation of the Fixed
Link in accordance with the law applicable on the part of the Fixed Link where the
event giving rise to the damage takes place. The Concessionaires shall take out and
maintain insurance, or other financial security, which is adequate and reasonably ap-
propriate to the relevant risk.

(6) If the construction of the Fixed Link is not satisfactorily completed or if its
operation has ceased for whatever reason, the Concessionaires shall, if required by the
Governments as provided in the Concession, at their own expense ensure that any part
of the Fixed Link which is abandoned or unserviceable is removed or made safe.

This provision shall not apply in cases where the Governments have taken action
to terminate the Concession other than for reasons of national defence, or for a failure
by the Concessionaires to satisfy or comply with the terms of the Concession, or under
the powers conferred by Article 6.

The two Governments are not obliged to complete the construction or to operate
the Fixed Link.

(7) The Concessionaires shall negotiate agreements with the British and French
telecommunications operators relating to the use by them of the Fixed Link.

Article 14. MODIFICATION OF CONCESSION

No modification of the terms of the Concession shall be made without the prior
approval of both Governments.

Article 15. COMPENSATION OF CONCESSIONAIRES

(1) When the term of the Concession ends, no compensation of whatever kind
shall be due to the Concessionaires except as expressly provided in the Concession.

(2) The two States undertake not to interrupt or terminate the construction or
operation of the Fixed Link by the Concessionaires throughout the term of the Con-
cession save on the grounds of national defence, or in the case of a failure by the
Concessionaires to satisfy or comply with the terms of, and as provided in, the Con-
cession or under the powers referred to in Article 6. Any breach by a State of this ob-
ligation would give the Concessionaires a right to compensation in accordance with
the provisions of the Concession and consistent with international law.

(3) If a State interrupts or terminates the construction or operation of the Fixed
Link by the Concessionaires on grounds of national defence, the Concessionaires
shall be eligible for compensation as provided under the law of the State concerned.
In those cases where both States are liable under this provision and where the Con-
cessionaires make a claim for compensation against both States, they may not receive
from each State more than half of the amount of compensation payable in accord-
ance with the law of that State.

(4) Each State shall bear the cost of the payment of the compensation to the
Concessionaires in proportion to its responsibility, if any, in accordance with inter-
national law.

Article 16. COMPENSATION BETWEEN STATES

In the event of either State unilaterally interrupting or terminating the construc-
tion or operation of the Fixed Link by the Concessionaires during the term of the
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Concession, the other State shall be entitled to compensation. Such compensation
shall be limited to the actual and direct loss suffered by that other State and shall
exclude any indirect loss or damage; in particular it shall exclude any loss of taxation
or other benefits derived from the establishment or operation of the Fixed Link. No
compensation shall be payable in respect of an interruption or termination of the
construction or operation of the Fixed Link on grounds of national defence where it
serves the defence interests of both States.

Article 17. RIGHTS OF GOVERNMENTS ON TERMINATION OF CONCESSION

Where the Concession terminates, whether by effiuxion of time or prematurely
for whatever reason, the rights enjoyed by the Concessionaires in that part of the
structure, land and fixed installations of the Fixed Link within the jurisdiction of
each State will revert to that State. Other property relating to the Fixed Link should
become the joint property of the two States under the conditions provided for in the
Concession. If the two Governments decide to continue to operate the Fixed Link to-
gether, they will do so on the basis of equality of rights and obligations, including the
upkeep of the structure and installations of the Fixed Link.

Article 18. CONSULTATION BETWEEN GOVERNMENTS

The two Governments shall consult, at the request of either:
(a) On any matter relating to the interpretation or the implementation of this Treaty

or the Concession;
(b) On the consequences of any measures announced or taken which could sub-

stantially affect the construction or the operation of the Fixed Link;
(c) On any action proposed in relation to any rights or obligations of the States

under the Treaty or the Concession,
(d) Upon the termination of the Concession for any reason, on the future use of

the Fixed Link, its continued development and its continued operation.

Article 19. ARBITRATION

(1) An arbitral tribunal shall be constituted to settle:
(a) Disputes between the two States relating to the interpretation or applica-

tion of this Treaty which are not settled through consultations under Article 18
within three months;

(b) Disputes between the Governments and the Concessionaires relating to the
Concession;

(c) Disputes between the Concessionaires relating to the interpretation or ap-
plication of this Treaty.

(2) The arbitral tribunal shall be constituted for each case in the following
manner:

(a) Within two months of the receipt of the request for arbitration each Gov-
ernment shall appoint one arbitrator.

(b) The two arbitrators shall, within a period of two months of the appoint-
ment of the second, appoint, by mutual agreement, a national of a third State as
third arbitrator, who shall act as chairman of the tribunal.
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(c) If within the time limits specified above any appointment has not been
made, a party may, in the absence of any other agreement, request the President of
the Court of Justice of the European Communities to make any necessary appoint-
ment.

(d) If the President of that Court is a national of either State, or if he is other-
wise unable to act, the Presidents of the Chambers of the Court in order of seniority
shall be requested to make the appointment.

(e) If the latter are nationals of one of the States or are likewise unable to act,
the member of the Court next in seniority who is not a national of either State or
otherwise unable to act shall be requested to make the appointment.

(f) In any case to which the Concessionaires are parties they shall be entitled to
appoint two additional arbitrators. The two arbitrators appointed by the Govern-
ments shall appoint the chairman of the tribunal by agreement with the two arbitra-
tors appointed by the Concessionaires. In default of agreement within the time limit
specified in sub-paragraph (b), the chairman shall be appointed in accordance with
the procedure prescribed in sub-paragraphs (c), (d) and (e) of this paragraph. The ar-
bitrators appointed by the Concessionaires shall not participate in that part of any
decision relating to the interpretation or application of the Treaty.

(3) The arbitral tribunal shall take decisions by a majority vote. No arbitrator
may abstain. In the event of the votes being equally divided the chairman shall have a
casting vote. The tribunal may, at the request of one of the parties, interpret its own
decisions. Decisions of the tribunal shall be final and binding on the parties.

(4) Each party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it, or ap-
pointed on its behalf, and an equal share of the costs of the chairman; the other costs
of the arbitration process shall be borne in a manner determined by the tribunal.

(5) In order to resolve any disputes regarding the Treaty, the tribunal shall
have regard to the Treaty and the relevant principles of international law.

(6) In order to resolve any disputes regarding the Concession, the relevant pro-
visions of the Treaty and the Concession shall be applied. The rules of English law or
the rules of French law may, as appropriate, be applied when recourse to these rules
is necessary for the implementation of particular obligations under English law or
French law. In general recourse may also be had to the relevant principles of interna-
tional law, and if the parties in dispute agree, to principles of equity.

Article 20. RATIFICATION AND ENTRY INTO FORCE

This Treaty is subject to ratification. It shall enter into force on the date of the
exchange of instruments of ratification, which shall take place at Paris.
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EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires
respectifs ont sign6 le pr6sent Trait6 et y
ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Cantorb~ry, le 12 fWvrier 1986,
en double exemplaire, chacun en langues
fran aise et anglaise, les deux textes fai-
sant 6galement foi.

Pour le Pr6sident
de la R~publique fran~aise:

IN WITNESS WHEREOF, the respective
Plenipotentiaries have signed this Treaty
and have affixed thereto their seals.

DONE in duplicate at Canterbury, on
12 February 1986, in the French and
English languages, both texts being
equally authoritative.

For the President
of the French Republic:

[Signs - Signed]'

Pour Sa Majest6 britannique : For Her Britannic Majesty:

[Sign - Signed]2

I Sign6 par Roland Dumas - Signed by Roland Dumas.
2 Sign& par Geoffrey Howe- Signed by Geoffrey Howe.
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